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I. INTRODUCTION

1. L'Assemblée générale, dans sa résolution 45/167 du 18 décembre 1990,
intitulée "Arrangements régionaux pour la promotion et la protection des
droi ts de l' homme Il, "considérant que les instruments régionaux devraient
compléter les normes universellement acceptées en matière de droits de
l'homme", a entre autres noté avec intérêt "que les divers contacts établis
entre les commissions et organismes régionaux et l'Organisation des
Nations Unies se sont poursuivis et renforcés par le biais de services
consultatifs et d'activités d'assistance technique". En outre, l'Assemblée a
"noté avec satisfaction à cet égard que le Centre pour les droits de l'homme
du Secrétariat a étroitement collaboré à l'organisation des cours de formation
et ateliers" et a fourni une assistance "en vue de la mise en place du Centre
africain pour les droits de l'homme et la démocratie à Banjul"; elle a ainsi
noté avec satisfaction "la coopération du Centre avec la Commission économique
et sociale pour l'Asie et le Pacifique, l'Institut international des droits de
l'homme à Strasbourg et l'Institut interaméricain des droits de l'homme à
San José, et l'assistance technique accordée par le Centre à l'Institut arabe
pour les droits de l'homme à Tunis". L'Assemblée a "prié le Secrétaire
général de continuer à encourager cette évolution".

2. Dans la même résolution, l'Assemblée générale a invité "les Etats des
régions où il n'existe pas encore d'arrangements régionaux dans le domaine des
droits de l'homme à envisager de conclure des accords concernant la mise en
place, dans leurs régions respectives, de mécanismes régionaux appropriés pour
la promotion et la protection des droits de l'homme". L'Assemblée a aussi
souscrit "à l'appel que la Commission des droits de l'homme a lancé à tous les
gouvernements pour qu'ils envisagent d'utiliser la possibilité qu'offre
l'Organisation des Nations Unies d'organiser, au titre du programme de
services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme, des cours
d'information ou de formation au niveau national, à l'intention du personnel
gouvernemental concerné". L'Assemblée a en outre prié "la Commission des
droits de l'homme de continuer à prêter une attention particulière aux moyens
les plus appropriés d'assister, sur leur demande, les pays des différentes
régions dans le cadre du programme des services consultatifs et de faire, le
cas échéant, les recommandations pertinentes". L'Assemblée a invité "le
Secrétaire général à présenter à la Commission des droits de l'homme, lors de
sa quarante-huitième session, et à l'Assemblée générale, lors de sa
quarante-septième session, un rapport sur l'état des arrangements régionaux
pour la promotion et la protection des droits de l'homme, en y incluant les
suites données à la présente résolution". Le présent rapport est présenté à
l'Assemblée générale en exécution de l'invitation faite par l'Assemblée au
Secrétaire général.

II. ACTION ENTREPRISE PAR LA COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME

3. A la lumière de l'examen de la question sur les arrangements régionaux
pour la promotion et la protection des droits de l'homme, la Commission des
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droits de l'homme
l

a adopté, à sa quarante-huitième session, deux résolutions
dans lesquelles elle a formulé des recommandations et pris des décisions afin
de permettre le renforcement des mécanismes régionaux pour la promotion et la
protection des droits de l'homme: la résolution 1992/40 relative aux
arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits de
l'homme dans la région de l'Asie et du Pacifique et la résolution 1992/52 qui
se rapporte aux arrangements régionaux pour la promotion et la protection des
droits de l'homme.

4. Dans sa résolution 1992/40, la Commission priait "le Secrétaire général
de veiller à une transmission continue des informations sur les droits de
l'homme à la bibliothèque de la Commission économique et sociale pour l'Asie
et le pacifique", et demandait "aux gouvernements de tous les Etats de la
région de l'Asie et du Pacifique de considérer les possibilités qu'offre
l'Organisation des Nations Unies pour organiser, dans le cadre du programme
des services consultatifs et de l'assistance technique dans le domaine des
droits de l'homme, des cours d'information et/ou de formation au niveau
national, à l'intention de fonctionnaires intéressés, sur l'application des
normes internationales relatives aux droits de l'homme et l'expérience des
organes internationaux compétents". La Commission décidait de poursuivre
l'examen de la question à sa quarante-neuvième session.

5. Dans sa résolution 1992/52, la Commission invitait "les Etats situés dans
des zones où il n'existe pas encore d'arrangements régionaux dans le domaine
des droits de l'homme à envisager de conclure des accords en vue de
l'établissement, dans leurs régions respectives, de mécanismes régionaux
appropriés pour la promotion et la protection des droits de l'homme", et
priait "le Secrétaire général de continuer, comme prévu dans le plan à moyen
terme pour la période 1992-1997, à renforcer les échanges entre l'Organisation
des Nations Unies et les organisations intergouvernementales régionales qui
s'occupent de droits de l'homme".

6. Pendant l'examen de la question des arrangements régionaux pour la
promotion et la protection des droits de l'homme, des membres de la Commission
se sont accordés à reconnaître la nécessité de créer, surtout dans les régions
où ils font encore défaut, des centres nationaux et régionaux de
documentation, d'enseignement, de formation et de consultation en matière de
droits de l'homme et de la démocratie. On a souligné, d'autre part, qu'il
fallait aider les gouvernements des pays en développement et des pays en
transition à se doter des mécanismes nécessaires à la mise en oeuvre des
normes internationales en matière de droits de l'homme. On a suggéré l'idée
que le Centre pour les droits de l'homme soit le pôle de diffusion d'un vaste
programme d'information et d'éducation, de formation et de documentation pour

1 Les rapports suivants ont été présentés par le Secrétaire général à la
Commission des droits de l'homme à sa quarante-huitième session: rapport sur
les arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits de
l'homme dans la région de l'Asie et du Pacifique (E/CN.4/1992/24) et rapport
sur les arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits
de l' homme (E / CN . 4/1992/58) .
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être en mesure de renforcer les institutions et les infrastructures nationales

et régionales.

7. Plusieurs représentants ont souligné le fait qu'il fallait encourager,
dans la région de l'Asie et du pacifique, le développement d'une meilleure
coopération entre les institutions régionales et les institutions
internationales s'occupant de la promotion universelle des droits de l'homme.
On a noté que toute prise en compte des instruments internationaux et
universels relatifs aux droits de l'homme, à travers les arrangements
régionaux, stimule une mise en oeuvre optimale des mécanismes appropriés de
promotion et de contrôle et ne peut être que bénéfique pour ses destinataires.

8. On a noté que l'assistance technique notamment le programme financé par
le Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour la coopération
dans le domaine des droits de l'homme devrait logiquement contribuer à
renforcer les institutions nationales et régionales existantes et à susciter
la création d'autres institutions dans les régions où elles n'existent pas.
Ces infrastructures nationales et régionales seraient destinées à promouvoir
et à garantir l'application des normes internationales relatives aux droits de
l'homme.

9. Au cours des délibérations de la Commission, des représentants ont
mentionné la création d'institutions nationales pour la promotion et la
protection des droits de l'homme dans leur pays. On a indiqué également qu'il
a été créé différents organes consultatif pour les droits de l'homme.

III. COOPERATION ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
ET LES COMMISSIONS ET ORGANISMES REGIONAUX

10. Le Centre pour les droits de l'homme a poursuivi et renforcé ses contacts
et sa coopération avec les organisations régionales permanentes s'occupant des
droits de l'homme, notamment la Commission africaine des droits de l'homme et
des peuples de l'Organisation de l'unité africaine (OUA), la Commission et la
Cour interaméricaines des droits de l'homme de l'Organisation des Etats
américains (OEA) et la Commission et la Cour européennes des droits de
l'homme, en vue de procéder à des échanges de renseignements et de données
d'expérience en la matière. Le Centre pour les droits de l'homme a également
collaboré avec d'autres institutions et organisations telles que le
Secrétariat pour les pays du Commonwealth (Human Rights Unit), l'Institut
international des droits de l'homme à Strasbourg (France), l'Institut
international du droit humanitaire à San Remo (Italie), l'Institut
interaméricain des droits de l'homme à San José, la Commission andine des
juristes à Lima, le Centre africain pour les droits de l'homme et la
démocratie à Banjul, l'Institut arabe pour les droits de l'homme à Tunis, le
Centre international de recherches et d'études sociologiques, pénales et
pénitentiaires à Messine (Italie), l'Institut international des hautes études
en science criminelle à Syracuse (Italie), l'Institut Henri Dunant à Genève,
l'Institut Raoul Wallenberg de l'Université de Lund (Suède) et la Commission
économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique (ONU). Les échanges de
renseignements ont eu lieu entre l'Organisation des Nations Unies et les
organisations régionales sur l'état de la ratification des instruments
internationaux relatifs aux droits de l'homme élaborés dans le cadre de chaque
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système; des contacts ont été établis entre le Centre pour les droits de
l'homme et le Conseil de l'Europe, l'Organisation des Etats américains et
l'Organisation de l'unité africaine en vue de recueillir les textes des
instruments régionaux relatifs aux droits de l'homme.

A. Afrique

11. La coopération entre l'Organisation des Nations Unies et le système
régional africain s'est développée à travers des séminaires, des cours de
formation et des ateliers organisés par le Centre pour les droits de l'homme
en coopération avec la Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples, l'Institut Raoul Wallenberg, l'Institut interrégional de recherche
des Nations Unies sur la criminalité et la justice et l'Institut international
de droits humanitaires. On citera, par exemple, le cours de formation pour
les pays africains francophones tenu à San Remo (Italie), du 11 au
15 mars 1991, le Séminaire international sur les normes internationales
relatives aux droits de l'homme et l'administration de la justice, organisé au
Caire, du 8 au 12 juillet 1991, avec la participation de 41 pays africains;
l'atelier sur les droits de l'homme tenu à Windhoek, du 18 au 24 février 1991,
et l'atelier de formation sur l'enseignement des droits de l'homme à
l'intention du Portugal et de six pays lusophones d'Afrique, tenu à Lisbonne
du 8 au 12 avril 1992. Le Centre a poursuivi également son programme de
coopération technique avec la Commission africaine des droits de l'homme et
des peuples, le Centre africain pour les droits de l'homme et la démocratie à
Banjul et l'Institut arabe pour les droits de l'homme à Tunis.

12. Outre les activités de coopération qui se sont poursuivies entre le
Centre et la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples, le
Centre a également pris des dispositions pour que le Président de la
Commission africaine vienne exposer à la Commission des droits de l'homme
l'activité de cet organe de l'OUA, et des représentants du Centre ont assisté
aux deux sessions de la Commission africaine des droits de l'homme et des
peuples, qui se sont tenues à Lagos en avril 1991 et à Banjul en octobre 1991.
Dans l'action suivie qu'il mène pour aider la Commission africaine à renforcer
ses activités, le Centre et la Commission africaine ont signé un accord de
coopération technique en vertu duquel des fonds ont été fournis pour permettre
à la Commission de financer l'acquisition de matériel de base et de recruter
un juriste, un bibliothécaire et un stagiaire qui apporteront leur concours au
Secrétaire de la Commission. L'accord prévoit l'octroi d'un soutien pour la
mise en place des infrastructures dont la Commission africaine a besoin afin
de mener ses activités de promotion et de protection, et en particulier la
création d'un centre de documentation et d'information chargé notamment de la
diffusion d'informations sur la Charte africaine et sur les travaux de la
Commission; la collecte de documents pertinents sur les activités de la
Commission africaine ainsi que sur les activités d'autres organismes
internationaux nationaux et régionaux qui s'occupent des droits de l'homme; la
collecte des textes des législations nationales et des décisions judiciaires
en Afrique; l'organisation de séminaires, de colloques et de stages; l'octroi
d'une assistance aux institutions nationales africaines ainsi qu'aux
organisations non gouvernementales de la région dans le domaine des droits de
l'homme; la réalisation de travaux de recherche; l'échange d'informations avec
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d'autres centres et institutions s'occupant des droits de l'homme aux niveaux
régional, national et international.

13. Dans le cadre du programme de coopération entrepris avec le Gouvernement
gambien en 1989 et poursuivi en 1991, le Centre a élaboré pour le Centre
africain d'études relatives à la démocratie et aux droits de l'holnme un
programme détaillé comportant des projets précis dans le domaine des droits de
l'homme. Il convient de signaler à cet égard que le Centre pour les droits de
l'homme a notamment fourni en 1991 des ouvrages et une documentation sur les
droits de l'homme pour faciliter les activités de formation du Centre
africain. Afin d'éviter tout double emploi, cette assistance est coordonnée
avec les activités analogues qui visent à créer un centre de documentation
pour la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples de l'OUA.
En 1991, le Centre pour les droits de l'homme a continué de fournir du
matériel et de financer des activités de promotion afin d'aider le Directeur
du Centre africain et son adjoint à recueillir des fonds.

14. Le Centre pour les droits de l'homme a également financé la participation
du Directeur du Centre africain à des réunions telles que le Séminaire
international sur les normes relatives aux droits de l'homme et
l'administration de la justice qui s'est tenu au Caire en juillet 1991.

15. Le Centre pour les droits de l'homme a continué, en 1991, d'apporter son
concours à l'ensemble des activités du Centre africain en fournissant les
services de spécialistes qui ont participé aux stages de formation et en
prenant part aux travaux de l'organe directeur du Centre africain.

16. Dans le cadre du programme de services consultatifs et d'assistance
technique dans le domaine des droits de l'homme, le Centre pour les droits de
l'homme a cherché comment prêter assistance à ceux qui militent pour une
société sud-africaine unie, non raciale et démocratique,. conformément au voeu
exprimé par l'Assemblée générale. Après des consultations approfondies et en
étroite coopération avec le Centre contre l'apartheid, le Centre pour les
droits de l'homme et le Conseil oecuménique des Eglises ont décidé d'organiser
un séminaire sur les normes internationales relatives aux droits de l'homme et
le droit constitutionnel. Il S'agissait de réunir les spécialistes
sud-africains participant à l'élaboration d'une nouvelle constitution et des
experts internationaux pour leur permettre d'étudier comment les normes
internationales en matière de droits de l'homme peuvent trouver leur
expression dans les textes constitutionnels.

17. Le séminaire a eu lieu à Genève, du 17 au 20 juin 1991.
Trente-trois Sud-Africains associés à l'élaboration d'une nouvelle structure
constitutionnelle en Afrique du Sud y ont pris part à titre personnel; ils
étaient issus de composantes très diverses de la société sud-africaine. Dix
éminents experts internationaux ont été invités à présenter des exposés et à
diriger les débats sur les normes internationales relatives a~x droits de
l'homme et sur la façon dont elles peuvent être intégrées au droit
constitutionnel. Ont été abordés, notamment, les sujets suivants: normes
internationales en matière de droits de l'homme et droit constitutionnel, eu
égard en particulier à l'indépendance du système judiciaire; protection
constitutionnelle des droits économiques, sociaux et culturels
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internationalement garantis; institutions nationales pour la protection et la
promotion des droits de l'homme : le médiateur; protection constitutionnelle
des droits civils et politiques internationalement garantis; garanties
constitutionnelles des droits de l'homme, notamment les recours judiciaires;
droit constitutionnel, égalité, non-discrimination et élimination de toutes
les formes de discrimination raciale; protection constitutionnelle des droits
garantis par le code international du travail; protection constitutionnelle
des droits des minorités; garanties constitutionnelles pour l'indépendance du
système judiciaire dans les pays de droit coutumier; promotion par l'Unesco de
la protection constitutionnelle des droits de l'homme.

18. En 1990, le Gouvernement actuel du Lesotho a décidé d'organiser des
élections - les dernières élections ayant eu lieu en janvier 1970 - et de
réunir une Assemblée nationale constituante pour élaborer une nouvelle
constitution. Souhaitant vivement que le scrutin de 1992 réponde aux normes
internationales en matière d'élections libres et régulières, le Gouvernement a
demandé au Centre pour les droits de l'homme des avis et des observations sur
la loi électorale, des avis et une assistance pour la rédaction d'instructions
aux bureaux de vote; des avis et une assistance pour la rédaction
d'instructions aux électeurs sur la marche à suivre pour émettre un vote
valide; des suggestions sur les activités annexes qu'implique l'organisation
d'élections démocratiques libres et régulières.

19. Le Centre pour les droits de l'homme a donc envoyé dans ce pays, du 25 au
30 novembre 1991, une mission composée de trois experts internationaux et d'un
fonctionnaire du Centre, qui ont fourni des services consultatifs sur les
aspects juridiques et techniques d'élections démocratiques. La mission s'est
occupée des questions suivantes :

a) Révision de textes législatifs ou réglementaires (projet de loi
électorale), parties pertinentes du projet de Constitution, projet de code de
conduite, etc.; des mesures prises et envisagées pour appliquer les textes et
organiser les élections : nomination d'un responsable des élections,
nomination et formation de personnel, instructions aux fonctionnaires,
délimitation des circonscriptions, vote par procuration ou par correspondance;

b)
liberté
liberté

Liberté d'expression, liberté de la presse, liberté de circulation,
d'association et de réunion, égalité d'accès aux médias, climat de
politique, etc.;

c) Besoins concrets d'assistance: ordinateurs, impression des formules
d'inscription et des bulletins de vote, aide spécialisée pour la rédaction de
textes juridiques, financement des services du responsable des élections, etc.

20. Dans le cadre du programme d'assistance technique mis en place par le
Centre pour les droits de l'homme, il était prévu de former deux
ressortissants du Lesotho en Zambie dans le domaine du système électoral et
d'organiser un séminaire d'une durée d'une semaine sur les élections libres et
régulières, ainsi que sur les droits de l'homme dans une société démocratique.

21. Durant l'année 1992, le Centre pour les droits de l'homme a organisé en
coopération avec l'Institut international de droit humanitaire de San Remo, un
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cours de formation régional sur l'application des instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme et l'administration de la justice, du 9 au
13 mars, avec la participation de 28 pays africains. En coopération avec le
Gouvernement du Swaziland, le Centre pour les droits de l'homme a organisé un
cours de formation sur l'application des normes internationales dans le
domaine des droits de l'homme. Ce cours s'est tenu à Mbadane du 18 au
22 mai 1992. Il avait pour objet d'assister le Gouvernement du Swaziland à
renforcer les institutions nationales de promotion et de protection des droits
de l'homme et à l'encourager à ratifier les instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme qui ne l'ont pas été.

22. Le Centre pour les droits de l'homme envisage d'organiser un séminaire
sous-régional sur les droits de l'homme dans la sous-région de l'Afrique
centrale : enjeu et défis, à Yaoundé, avec la participation de 11 pays
d'Afrique centrale. Ce séminaire devra permettre d'établir des contacts en
vue de déterminer les besoins et la nécessité d'harmoniser les actions de
promotion des droits de l'homme dans les pays de la sous-région de l'Afrique
centrale. Dans le cadre de la Conférence mondiale sur les droits de l'homme
en 1993, le Groupe africain a décidé d'organiser, à Tunis du 2 au
6 novembre 1992, une réunion préparatoire qui permettra de faire le bilan des
progrès réalisés en Afrique et de renforcer les mécanismes de surveillance et
de contrôle des pactes, conventions et autres instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme.

23. Suite à l'évolution de la situation en Afrique du Sud, le Centre a reçu,
ces derniers mois, un nombre croissant de demandes d'assistance technique pour
la promotion des droits de l'homme. Dans le cadre du consensus établi par la
Déclaration de 1989 et par d'autres résolutions de l'Assemblée générale, le
Centre a recherché différents moyens pour contribuer à l'établissement d'une
Afrique du Sud unie, démocratique et non raciste.

24. En réponse aux nombreuses demandes présentées au Centre pour les droits
de l'homme pour que des personnes directement touchées par la question
sud-africaine puissent faire des études avancées dans le domaine des droits de
l'homme, le Centre, en consultation avec le Centre contre l'apartheid et le
Conseil oecuménique des Eglises, a invité huit Sud-Africains à participer au
stage annuel de perfectionnement dans le domaine des droits de l'homme, en
juillet et août 1992; ces Sud-Africains étaient de jeunes professionnels
personnellement engagés dans des activités humanitaires en Afrique du Sud.
Avec une cinquantaine d'étudiants participants de 40 autres pays, ils ont pris
part, à Strasbourg, à la session annuelle de l'Institut des droits de l'homme.
Ils ont aussi participé aux travaux de la Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités.

25. Le Centre pour les droits de l'homme a pris part au séminaire sur les
problèmes socio-économiques de l'Afrique du Sud et sur le rôle futur des
Nations Unies en Afrique du Sud. Ce séminaire a eu lieu à windhoek du 22 au
24 mai 1992. Le Centre a fait distribuer un document d'information sur la
contribution du programme des services consultatifs et d'assistance technique
dans le domaine des droits de l'homme pour la construction d'une Afrique
du Sud unie, démocratique et non raciale.
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26. Pour la mise en oeuvre de proJ'ets humanita' Af' d S d l, lres en rlqueu u, e
Centre pour les drolts de l'homme cherche à fal' "1 l 'bl, ,repartlclper e p us pOSSl e
les Sud-Afrlcalns eux-mêmes et plus spécialement 'f t t' des, ~ ,. ceux qul on par le
couches défavorlsees de la communauté sud-afr~ca;n l Ct' . t donc, ~ ~ e; e en re lnS1S e
pour que les proJets soient davantage ouverts à une participation
sud-africaine.

27. Actuellement, le Centre procède à la rédaction d'un document sur le cadre
con?eptuel et les priorités pour la mi~e en oeuvre de projets d'assistance en
Afrlque du Sud. Ce document sera fonde sur un examen des renseignements
disponibles sur les activités projetées ou déjà mises en oeuvre en Afrique
du Sud, dans le domaine des droits de l'homme, avec l'appui des organisations
non gouvernementales ou par le Centre. De plus, certaines suggestions ont été
soumises, par écrit, par un grand nombre de personnes ainsi que par diverses
institutions d'AIrique du Sud. Une table ronde a été organisée pour discuter
des suggestions qui ont été formulées. Les participants sud-africains au
programme annuel de stage de perfectionnement dans le domaine des droits de
l'homme y ont participé.

28, Le Centre pour les droits de l'homme, à la demande d~ la Mission qe
vérification des Nations Unies en Angola et en collaboration avec l'Institut
Wallenberg des droits de l'homme et du droit humanitaire a, du 31 août au
~ septembre 1992, organisé un programme de formation à Luanda pour les
tonctionnaires chargés des élections aux niveaux national, provincial et
municipal, les membres des partis politiques, des organisations non
gouvernementales, les juges, les fonctionnaires du gouvernement et les
représentants des médias. Le but de ce programme était de contribuer à la
mise en place des mécanismes qui permettent des élections libres et
régulières, ainsi que le respect des droits de l'homme dans une société
démocratique, Ce programme reflète l'intention du Centre de contribuer au
renforcement du processus électoral et de démocratisation dans le pays. On a
mis en relief l'importance du respect des droits de l'homme et des libertés
fondamentales qui sont reconnus dans l'accord de paix en Angola. Les sujets
suivants ont notamment été abordés: les droits de l'homme, la démocratie et
le processus de paix en Angola; les Nations Unies et les droits de l'homme;
égalité et non discrimination dans la jouissance des droits de l'homme; la
Charte africaine des droits de l'homme et des peuples; droits de l'homme,
droits humanitaires et droit des réfugiés; arrangements humanitaires régionaux
et sous-régionaux pour la promotion des droits de l'homme et la démocratie;
développement, bonne gestion des affaires publiques et droits de l'homme.

29. L'Organisation de l'unité africaine compte 51 Etats membres. On trouvera
ci-dessous le nombre de ratifications, par les Etats membres de l'OUA, des
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme: au
31 juillet 1992, 32 Etats avaient ratifié le Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, 30 avaient ratifié le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, 19 avaient le Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques, un Etat avait ratifié le deuxième Protocole facultatif se
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques
visant à abolir la peine de mort, 39 avaient ratifié la Convention relative
aux droits de l'enfant, 32 avaient ratifié la Convention sur l'élimination de
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toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 24 avaient ratifié
la Convention sur les droits politiques de la femme, 13 avaient ratifié la
Convention sur la nationalité de la femme mariée, et 12 avaient ratifié la
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants.

30. A la même date, 41 Etats avaient ratifié la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 38 avaient
ratifié la Convention internationale sur l'élimination et la répression du
crime d'apartheid, 20 avaient ratifié la Convention pour la prévention et la
répression du crime de génocide, 44 Etats avaient ratifié la Convention
relative au statut des réfugiés, 46 avaient ratifié le Protocole relatif au
statut des réfugiés. Aucune ratification de la Convention internationale sur
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de
leur famille n'avait été enregistrée parmi les Etats membres de l'Organisation
de l'unité africaine.

31. Les deux Etats africains non membres de l'Organisation de l'unité
africaine, à savoir le Maroc et l'Afrique du Sud, ont ratifié les principaux
instruments internationaux suivants relatifs aux droits de l'homme: au
31 juillet 1992, un Etat avait ratifié le Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, un Etat avait ratifié le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques; aucun Etat n'avait
ratifié le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif
aux droits civils et politiques, aucun Etat n'avait ratifié le deuxième
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques visant à abolir la peine de mort, aucun Etat n'avait
ratifié la Convention relative aux droits de l'enfant, un Etat avait ratifié
la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à
l'égard des femmes, un Etat avait ratifié la Convention sur les droits
politiques de la femme, aucun Etat n'avait ratifié la Convention sur la
nationalité de la femme mariée, aucun Etat n'avait ratifié la Convention
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants.

32. Un Etat avait ratifié la Convention internationale sur l'élimination de
toutes les formes de discrimination raciale; aucun Etat n'a ratifié la
Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime
d'apartheid, un Etat avait ratifié la Convention pour la prévention et la
répression du crime de génocide, un Etat avait ratifié la Convention relative
au statut des réfugiés, un Etat avait ratifié le Protocole relatif au statut
des réfugiés. Aucun d'eux n'a ratifié la Convention internationale sur les
droits des travailleurs migrants et les membres de leurs familles.

33. Les principaux instruments juridiques suivants relatifs aux droits de
l'homme ont été adoptés par l'Organisation de l'unité africaine, organe
régional créé en 1963 : la Charte africaine des droits de l'homme et des
peuples de l'OUA; la Charte africaine des droits et du bien-~tre de l'enfant
africain, et la Convention de l'OUA régissant les aspects propres aux
problèmes des réfugiés en Afrique.

/ ...
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



·a
ative
atut
les

'le

ant

/" .

A/47/502
Français
page 11

B. Asie et Pacifique

34. Le Centre pour les droits de l'homme a poursuivi en 1991 sa coopération
avec le s~c~étaire exécutif de la Commission économique et sociale pour l'Asie
et le Pac~f~que (CESAP) et a porté à sa connaissance la teneur de la
résolution 1991/28 de la Commission des droits de l'homme relative aux
arrangements régionaux pour la promotion et la protection des droits de
l'homme en Asie et dans le Pacifique. Le Secrétaire général s'est adressé,
conformément à cette résolution, aux organismes des Nations Unies s'occupant
de développement dans la région pour obtenir des renseignements et a consulté
les Etats membres de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le
Pacifique. Dans le cadre de sa coopération avec les Etats membres de la
Commission économique et sociale de l'Asie et du Pacifique, et afin de
renforcer des mécanismes de promotion et de protection des droits de l'hOITU11e
ainsi que pour doter la région d'un arrangement et d'un mécanisme appropriés,
le0Centre pour les droits de l'homme a organisé dans la région depuis 1982,
des séminaires, des cours et stages de formation. Un séminaire s'est tenu à
Colombo en 1982, un autre à Bangkok en 1987. Un stage a été organisé à
Jakarta les 21 et 22 janvier 1991, un cours de formation s'est tenu à
Dulan Bator du 28 octobre au 1er novembre 1991.

35. Le Centre pour les droits de l'homme a continué durant l'année 1992 sa
coopération avec les Etats d'Asie et du Pacifique. En coopération avec le
Gouvernement de la République islamique d'Iran, le Centre a organisé un cours
de formation sur l'obligation des Etats parties de présenter des rapports sur
les normes internationales relatives aux droits de l'hoITU11e, à Téhéran, du 2 au
5 août 1992. Dans le cadre de la Conférence mondiale de 1993 sur les droits
de l'homme, le Groupe asiatique a décidé d'organiser, à Bangkok en 1993, une
réunion préparatoire dans le contexte de la Commission économique et sociale
pour l'Asie et le Pacifique.

36. La région de l'Asie et du Pacifique compte 49 Etats. On trouvera
ci-dessous le nombre de ratifications par ces Etats des instruments
internationaux relatifs aux droits de l'hoITU11e : au 31 juillet 1992, 21 Etats
avaient ratifié le Pacte inte~~ational relatif aux droits économiques, sociaux
et culturels, 20 avaient ratifié le Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, 6 avaient ratifié le Protocole facultatif se rapportant
au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 2 avaient
ratifié le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international
relatif aux droits civils et politiques visant à abolir la peine de mort, 24
avaient ratifié la Convention relative aux droits de l'enfant, 20 avaient
ratifié la Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination
à l'éga~d des femmes, 19 avaient ratifié la Convention sur les droits
politiqJes de la femme, 7 avaient ratifié la Convention sur la nationalité de
la femmJ mariée.. t

37. A la même date, 31 Etats avaient ratifié la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 23 la Convention
~..l."1.rt.-="=....~.....'...~.~1..= <:on-.=. l-'':''l·;'mination et la répression du crime d'apartheid, 29 la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, 13 ~a

Convention relative au statut des réfugiés, et 11 le Protocole relatif au
statut des réfugiés. Aucune ratification de la Convention internationale sur
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la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de
leur famille n'avait été enregistrée parmi les Etats de la région de l'Asie et
du Pacifique.

C. Europe

38. La coopération entre le Centre pour les droits de l'homme et le Conseil
de l'Europe a continué de se renforcer à travers un certain nombre d'activités
organisées, soit par le Centre pour les droits de l'homme, soit par le Conseil
de l'Europe. Ces activités se rapportent à des séminaires et conférences,
notamment ceux tenus à Strasbourg, à Lisbonne et à Barcelone et à des cou~s et
stages de formation. Ces rencontres ont été l'occasion d'échanges
d'informations sur l'application des normes internationales relatives aux
droits de l'homme et de discussions sur des questions liées aux instruments,
mécanismes et procédures internationaux de l'Organisation des Nations Unies et
aux mécanismes régionaux pour la promotion et la protection des droits de
l'homme. On citera notamment les rencontres internationales qui ont été
organisées à Paris du 7 au 9 octobre 1991; ces rencontres ont été organisées
en coopération avec la Commission nationale consultative française des droits
de l'homme. Les sujets suivants ont été débattus: relations entre les
institutions nationales et l'Etat; relations entre les institutions nationales
et les organisations non gouvernementales; attributions et compétences des
institutions nationales.

39. Le Conseil de l'Europe2 compte 27 Etats membres dont certains Etats de
l'Europe de l'Est. On trouvera ci-dessous le nombre de ratifications par les
Etats membres du Conseil de l'Europe des instruments internationaux relatifs
aux droits de l'homme: au 31 juillet 1992, 25 Etats avaient ratifié le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 25 avaient
ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
20 avaient ratifié le Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, 9 avaient ratifié le
deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques visant à abolir la peine de mort, 18 avaient
ratifié la Convention relative aux droits de l'enfant, 24 avaient ratifié la
Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard
des femmes, 23 avaient ratifié la Convention des droits politiques de la
femme, 23 avaient ratifié la Convention sur la nationalité de la femme mariée,
et 23 avaient ratifié la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants.

40. A la même date, 21 Etats avaient ratifié la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 6 la Convention
internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid, 23 la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, 27 la
Convention relative au statut des réfugiés, et 27 le Protocole relatif au

2 Huit (8) pays d'Europe orientale
de Russie, Lettonie, Lituanie, Roumanie
spécial auprès du Conseil de l'Europe.
demande d'adhésion au Conseil.

(Albanie, Croatie, Estonie, Fédération
et Slovénie) ont un statut d'invité
Ces pays ont d'ailleurs introduit une
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statut des réfugiés. Aucune ratification de la Convention internationale sur
la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de
leur famille n'a été enregistrée parmi les Etats membres du Conseil de
l'Europe.

41. Organisme de coopération intereuropéenne institué en 1949, le Conseil de
l'Europe a adopté les principaux instruments juridiques suivants relatifs aux
droits de l'homme: la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des
libertés fondamentales et Protocoles additionnels (1 à 10), la Convention pour
la protection des personnes à l'égard du traitement automatisé des données à
caractère personnel, la Convention européenne pour la prévention de la torture
et des peines ou traitements inhumains ou dégradants, la Charte sociale
européenne, le Protocole additionnel à la Charte sociale européenne.

42. La coopération s'est également renforcée entre le Centre pour les droits
de l'homme et le Conseil de l'Europe pour l'assistance aux pays d'Europe
centrale et orientale. Cette assistance s'est traduite par des conférences,
cours et stages de formation. On mentionnera notamment le stage national sur
les instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et les
obligations de faire rapport, organisé à Moscou du 26 au 30 août 1991, la
Conférence sur la dimension humaine qui a eu lieu en septembre 1991 à Moscou
ainsi que le cours de formation offert aux fonctionnaires chargés de
l'application des lois, organisé à La Valette, du 9 au 19 décembre 1991. Des
séances spéciales ont été consacrées aux instruments, mécanismes et procédures
internationaux de l'Organisation des Nations Unies et au système régional
européen.

43. Les 21 Etats non membres du Conseil de l'Europe ont ratifié les
principaux instruments internationaux suivants relatifs aux droits de
l'homme: au 31 juillet 1992, 9 Etats avaient ratifié le Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 9 avaient ratifié le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 4 avaient ratifié
le Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques, un Etat avait ratifié le deuxième Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques visant à abolir la peine de mort, 8 avaient ratifié la Convention
sur les droits de l'enfant, 7 avaient ratifié la Convention sur l'élimination
de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, 6 avaient ratifié
la Convention sur les droits politiques de la femme, 6 avaient ratifié la
Convention sur la nationalité de la femme mariée, 7 avaient ratifié la
Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants.

44. A la même date, 7 Etats ont ratifié la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les' formes de discrimination raciale, 7 la Convention
internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid, 9 la
Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, 2 la
Convention relative au statut des réfugiés, 2 le Protocole relatif au statut
des réfugiés. Aucune ratification de la Convention internationale sur la
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur
famille n'avait été enregistrée parmi les Etats non membres du Conseil de
l'Europe.
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D. Amériques

45. La coopération entre le Centre pour les droits de l'homme et la
Commission interaméricaine des droits de l'homme de l'Organisation des Etats
américains s'est traduite par l'organisation de cours de formation à Caracas
(25-28 juin 1991) et à Brasilia (17-19 juin 1991) et d'un séminaire
latino-américain tenu à Santiago du 9 au 13 décembre 1991. Ces rencontres
avaient pour objectif de mieux connaître le problème des droits de l'homme
dans la région, d'améliorer les procédures et d'examiner les différents
systèmes de promotion et de protection des droits de l'homme notamment le
système interaméricain et le système des Nations Unies. Dans le cadre de la
coopération, le Centre pour les droits de l'homme et la Commission
interaméricaine des droits de l'homme envisagent la possibilité de créer des
centres de documentation et de formation en matière de droits de l'homme dans
la région. Aussi, le Centre pour les droits de l'homme et le Secrétariat de
l'Organisation des Etats américains se sont-ils retrouvés à diverses réunions
organisées sur les droits de l'homme; une conférence technique des
Nations Unies sur l'expérience pratique acquise dans la réalisation d'un
développement autonome durable et écologiquement sain a été organisée à
Santiago du 18 au 22 mai 1992 par le Centre pour les droits de l'homme en
coopération avec le Gouvernement chilien. Ont été analysées les questions
relatives aux pratiques traditionnelles des populations autochtones en matière
de développement autonome durable et écologiquement sain, les pratiques des
populations autochtones en matière de préservation des ressources naturelles
et de restauration de l'environnement et les moyens de renforcer le
développement autonome durable et écologiquement sain des populations
autochtones. Dans le cadre de la Conférence mondiale sur les droits de
l'homme prévue pour 1993, le groupe latino-américain a décidé d'organiser à
San José, du 3 novembre au 4 décembre 1992, une réunion préparatoire qui
devrait permettre de sensibiliser les populations à la question des droits de
l'homme.

46. L'Organisation des Etats américains (OEA) compte 35 Etats membres. Le
nombre de ratifications par les Etats membres de cette organisation des
instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme est indiqué
ci-dessous : au 31 juillet 1992, 27 Etats avaient ratifié le Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 27 avaient
ratifié le Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
18 avaient ratifié le Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, aucun Etat n'avait
ratifié le deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international
relatif aux droits civils et politiques visant à abolir la peine de mort,
29 Etats avaient ratifié la Convention relative aux droits de l'enfant,
30 avaient ratifié la Convention sur l'élimination de toutes les formes de
discrimination à l'égard des femmes, 24 avaient ratifié la Convention sur les
droits politiques de la femme, 15 avaient ratifié la Convention sur la
nâtiônâlitê àê lâ fêffiffiê ffiàriêê, 16 àVàiênt ràtiliê là çgnvêntign Ggnt~ê l~

torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

47. A la même date, 28 Etats avaient ratifié la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale, 21 la Convention
internationale sur l'élimination et la répression du crime d'apartheid, 25 la
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Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, 21 la
Convention relative au statut des réfugiés, 23 le Protocole relatif au statut
des réfugiés. Aucune ratification de la Convention internationale sur la
protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur
famille n'avait été enregistrée parmi les Etats membres de l'Organisation des
Etats américains.

48. L'Organisation des Etats américains a adopté les principaux instruments
juridiques suivants relatifs aux droits de l'homme : Déclaration américaine
des droits et devoirs de l'homme, Convention interaméricaine pour la
prévention et la répression de la torture, "Pacte de San José de Costa Rica",
Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture,
protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de
l'homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels - "Protocole de
San Salvador", et Protocole visant à abolir la peine de mort.
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ANNEXES

Note explicative

Les annexes donnent l'état de la ratification des principaux

instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme par

les Etats parties, par région

1. Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels.

2. Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

3. Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux

droits civils et politiques.

4. Deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte international

relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine de

mort.

5. Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de

discrimination raciale.

6. Convention internationale sur l'élimination et la répression du crime

d'apartheid.

7. Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide.

8. Convention relative aux droits de l'enfant.

9. Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à

l'égard des femmes.

10. Convention sur les droits politiques de la femme.

11. Convention sur la nationalité de la femme mariée.

12. Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels,

inhumains ou dégradants.

13. Convention relative au statut des réfugiés.

14. Protocole relatif au statut des réfugiés.

15. Convention internationale sur la protection des droits de tous les

travailleurs migrants et des membres de leur famille.
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Annexe l

ETAT DE LA RATIFICATION DES PRINCIPAUX INSTRUMENTS
INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME PAR

LES ETATS D'AFRIQUE

(AU 31 JUILLET 1992)

RATIFICATIONS

ETATS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 II 12 13 14 15

Afrique du Sudd
x

Algérie x xa x xb x x XC x x

Angola x x x x x x x x

Bénin x x x x x x x x x

Botswana x x x

Burkina Faso x x x x x x x

Burundi x x x x x x x x

Cameroun x x x x x x x x

Cap-Vert x x x x x

Comores

x X
S x x x x x x xCongo

Côte d'Ivoire x x x x x x

Djibouti x x x

Egypte x x x x x x x x x x x

Ethiopie x x x x x x x x

x x x x x x xGabon x x

Gambie xa x x X x x x xx

x x x x x x x x xGhana

x x x x x x x xGuinée x x

Guinée équatoriale x x x x xx x

Guinée-Bissau x x x xx

Jamahiriya Brabe libyenne x x x x x x x xx x

x x x xKenya x x

x x x x x x x xLesotho

x x x x x XLibéria
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RATIFICATIONS

ETATS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Il 12 13 14 15

Madagascar x x x x x x x x x

Malawi x x x x x x

Mali x x x x x x x x x x x

Marocd x x x x x x x

Maurice x x x x x x x x

Mauritanie x x x x x x

Mozambique x x x x X

Namibie x x x

Niger x x x x x x x x X

Nigéria x x x x x X x

Ouganda x x x x x x x x x

République centrafricaine x x x x x x x x x

République-Unie de Taru.anie x x x x x x x x x x x

Rwanda x x x x x x x x x X

Sao Tomé-et-Principe x x x x

Sénégal x Xli x xb x x x x x x x x

Seychelles x x x X x x x X X X X

Sierra Leone x x x x x x x

Somalie x x x x x x X X

Soudan x x x x x x x x x

Swaziland x x X x

Tchad x x x x x

Togo x x x x x x x x XC x X

Tunisie X X X X X X X X X xli x x

Zaïre x x x x x x x x x X x

Zambie x x x x x x x x x x x

Zimbabwe x Xli x X X X X X x

Nombre d'Etals parties 33 31 19 1 42 38 21 39 33 25 13 12 45 46 0

a Déclaration rec"onnaissant la compétence du Comité des droits de l'homme au titre de l'article 41 du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques.

(Suite des notes page suivante)
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(Suite des notes de l'annexe 1)

b Déclaration reconnaissant la compétence du Conùté sur l'élimination de la discrimination raciale au titre de

l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les fonnes de discrimination raciale.

C Déclaration reconnaissant la compétence du Conùté contre la torture au titre des articles 21 et 22 de la Convention

contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

d L'Afrique du Sud et le Maroc ne sont pas membres de l'Organisation de l'unité africaine.
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Annexe II

ETAT DE LA RATIFICATION DES PRINCIPAUX INSTRUMENTS
INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME PAR

LES ETATS D'ASIE ET DU PACIFIQUE

(AU 31 JUILLET 1992)

RATIFICATIONS

ETATS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Il 12 13 14 15

Afghanistan x x x x x x x

Arabie saoudite x x

Australie x x x x x x x x x x x x x

Bahreïn x x x x

Bangladesh x x x x

Bhoutan x x

Brunéi Darussalam

Cambodge x x x x x x

Chine x x x x x x x x

Emirats arabes unis x x

Fidji x x x x x x

Iles Marshall

Iles Salomon x x x

Inde x x x x x x

Indonésie x x x

Iran (République islamique d') x x x x x x X

Iraq x x x x x x

Israël x x x x x x x x x x x

Japon x x x x x x

Jordanie x x x x x x x x

Kiribati

Koweït x x x

Liban x x x x x x

Maldives x x x x

Malaisie x
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RATIFICATIONS
ETATS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

Micronésie (Etals fédérés de)

Mongolie x x x x x x x x x

Myanmar x x

Nauru

Népal x x x x x x x x x x

Nouvelle-Zélande x xB x X X X X X x xb x x

Oman x
Pakistan x x x x x

Papouasie-Nouvelle-Guinée x x x x x

Philippines x xa x X X X X X X X X x

Qatar x x

République arabe syrienne x x x x x

République de Corée x xa x X X X X X

République démocratique

populaire lao x x x x x x

République populaire

démocratique de Corée x x x x

Samoa x

Singapour x

Sri Lanka X xa X X X X X x

Thailande x x x

Tonga x x

Tuvalu x x

Vanuatu

Viel Nam x x x x x x x

Yémen x x X XC X X X X X XC XC

Nombre d'Etats parties 21 20 6 2 31 23 29 24 20 19 7 8 13 11 0

a Déclaration reconnaissant la compétence du Comité des droits de l'homme au titre de l'article 41 du Pacte

international relatif aux droits civils et politiques .

.b fJ&;lulUi"arr re<X.j'amll§§8nt}8 compétem:e 00 CpmjttS $1)1" J'élimination de la discrimination raciale au titre de

l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

c Ratification, adhésion, approbation, notification ou accord de succession ou signature définitive n'ayant été effectués
que par l'ancienne République du Yémen.
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Annexe III

ETAT DE LA RATIFICATION DES PRINCIPAUX INSTRUMENTS
INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME PAR

LES ETATS D'EUROPE

(AU 31 JUILLET 1992)

RATIFICATIONS

ETATS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 II 12 13 14 15

Albanie x x x x x x

Allema.l:ne x x8 xd x xd x xd x x x XC x x

Arménie

Azerbaïdjan

Autriche x x8 x X X X X X XC X x

Bélarus x x x x x x x x x x

Belgique x x8 x X X X X X x

Bosnie-Herzégovine

Bulgarie x x x x x x x x x x x

Chypre x x x x x x x x x x x x

Croatie

Danemark x xa x xb x x x x x x XC x x

Espagne x x8 x X X X X X X XC X x

Estonie x x x x x x x x x

Fédération de Russie x x x xb x x x x x x XC

Finlande x x8 x X X X X X X X XC X X

France x x xb x x C
XX X X X X

Grèce x x x x x XC x x

Hongrie x x8 x xb x x x x x x XC x x

Irlande x x8 x X X X X X x

Islande x x8 x x xb x x x x x x

IUllie x x8 x xb x x x x XC x x

Kazakhstan

KirghizisUln

Lettonie x x x x x x x x

Liechtenstein xC x x

Lituanie x x x x

Luxembourg x x8 x X X X X X X XC X x

Malte x x8 x X X X X X XC X x
Monaco x x

Norvège x xe x x xb x x x x x XC x x

Ouzbékistan

Pays-Bas x x8 x x xb x x x x XC x x

/ ...

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



~

j

1

A/47/so2
Français
Page 23

RATIFICATIONS
ETATS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
po!o2ne x x8 x X X X X X X X X Xx
portu2a! x x x x x X x x XC x x

République de Moldova

Roumanie x x x x x X x x x X X X x

Royaume-Uni x xa x X X X x xb x x

Saint-Marin x x x

Saint-SièJ(e

Slovénie x xa x X X X X

Suède X x8 x x xb x X x X X XC X x

Suisse x x XC x x

Tadiikistan

Tchécoslovaquie x xa x x x x X x x x X x x

Turkménistan

Turquie x x x XC x x

Ukraine x x8 x X X X X X X X x

Yougoslavie x x x x x x x x x x x x

Nombre d'Etats parties 34 34 24 10 29 13 32 26 31 29 23 30 27 27 0

a Déclaration reconnaissant la compétence du Comité des droits de l'homme au titre de l'article 41 du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques.

b Déclaration reconnaissant la compétence du Comité sur l'élimination de la discrimination raciale au titre de
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

c Déclaration reconnaissant la compétence du Comité contre la torture au titre des articles 21 et 22 de la Convention
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

ct Ratification, adhésion, approbation, notification ou accord de succession ou signature définitive n'ayant été effectués
que par l'ancienne République démocratique allemande avant la réunification.

Notes explicatives

Etats membres du Conseil de l'Europe

Allemagne, Autriche, Bulgarie, Belgique, Chypre, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande,
Islande, Italie, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Norvège, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Royaume-Uni, Saint-Marin,
Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie.

Etats dotés d'un statut particulier auprès du Conseil de l'Eurgpe

Albanie, Croatie, Estonie, Fédération de Russie, Lettonie, Lituanie, Roumanie, Slovénie.

(Suite des notes explicatives page suivante)
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(Suite des notes explicatives du tableau)

Etats membres du Commonwealth d'Etats indépendants

Annénie, Azerbaïdjan, 8élarus, Fédération de Russie, Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, République de Moldova,
Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine. .

Autres Etats

Monaco, Saint-Siège, Yougoslavie.
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ETAT DE LA RATIFICATION DES PRINCIPAUX INSTRUMENTS INTERNATIONAUX
RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME PAR LES ETATS D'AMERIQUE DU NORD,

DES CARAIBES ET D'AMERIQUE LATINE

(AU 31 JUILLET 1992)
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RATIFICATIONS

ETATS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Il 12 13 14 15

Antigua-et-Barbuda x x x x x x

Argentine x xa x x x x x x x x XC x x

Bahamas x x x x x x x

Barbade x x x x x x x x x x

Belize x x x x x

Bolivie x x x x x x x x x

Brésil x x x x x x x x x x x

Canada x xa x X X X X X X XC X X

x xa x x x x x x x x xChili

Colombie x x x x x x x x x x x X

Costa Rica x x xb x x x x x x xx

x x x x x x xCuba

x x x XDominique

x x x x x x x xEl Salvador x

xa xb x x x x x x XC x xEquateur x x

EtalS-Unis d'Amérique x x xx x

Grenade x x x x

x x x x x x x x xGuatemals x x

x x x x x xGuyana x

x x x x x x xHaïti x

Honduras x x x x

x x x x x x x x xJamaïque x x x

x x x x x x x xMexique x x

x x x x x x x xNicaragua x x x x

x .x 1 .x rl< ~y 1 "v "v x-Panama x x x
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RATIFICATIûNS

ETATS 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

Paraguay x x x x x x x x

Pérou x Xli x xb x x x x x x x x

République dominicaine x x x x x x x x x x

Sainte-Lucie x x x

Saint-Kitts-et-Nevis x x

Saint-Vincent-et-les

Grenadines x x x x x x x

Suriname x x x x x x x

Trinité-et-Tobago x x x x x x x x x

Uruguay x x x xb x x x XC x x

Venezuela x x x x x x x x x x x x

Nombre d'Etats parties 27 27 18 0 28 21 25 29 30 24 15 16 21 23 0

a Déclaration reconnaissant la compétence du Comité des droits de l'homme au titre de l'article 41 du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques.

b Déclaration reconnaissant la compétence du Comité sur l'élimination de la discrimination raciale au titre de
l'article 14 de la Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale.

c Déclaration reconnaissant la compétence du Comité contre la torture au titre des articles 21 et 22 de la Convention
contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.
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